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Résumé de l'article
Divers facteurs et organismes influencent, de façon différente mais
complémentaire, la diffusion du coopératisme chez les Acadiens du
Nouveau-Brunswick. Une des causes premières de son implantation est certes
la nécessité d'établir un programme de restauration sociale suite aux
mutations de l'économie mondiale au début du 20e siècle. En deuxième lieu, les
élites locales (clergé, agronomes) s'impliquent à soulager les maux les plus
évidents de la crise en encourageant l'éducation des adultes. La diffusion des
cercles d'études et la participation d'un grand nombre de personnes à leurs
travaux témoignent du succès remporté par les promoteurs.
L'existence de sociétés religieuses comme l'Association catholique de la
jeunesse canadienne (A CJC)) et le travail discret des chancelleries de l'Ordre de
Jacques-Cartier facilitent la diffusion de la coopération. La pénétration plus
importante du mouvement s'explique en partie par la situation minoritaire des
Acadiens dans la province : la coopération se révèle comme un moyen qui
permet de contrôler un secteur jusque-là négligé : l'économie. Les petits
producteurs de la terre et de la mer peuvent s'adapter aux nouveaux rapports
économiques de l'heure.
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